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Abréviations

AHV Alters- und Hinterlassenenversicherung
FK-NR Finanzkommission des Nationalrats
SiK-SR Sicherheitspolitische Kommission des Ständerates
WAK-SR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Ständerates
WBK-SR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Ständerats
SEM Staatssekretariat für Migration
FK-SR Finanzkommission des Ständerates
EU Europäische Union
MwStG Mehrwertsteuergesetz
BOM Branchenorganisation Milch
GGA Geschützte geografische Angabe
AOP Appellation d'Origine Protégée (Geschützte Ursprungsbezeichnung)
WAK-NR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats
KdK Konferenz der Kantonsregierungen
NFB Neues Führungsmodell für die Bundesverwaltung
BNE Bruttonationaleinkommen
EPA Eidgenössisches Personalamt
FinDel Finanzdelegation
APD Öffentliche Entwicklungshilfe im Verhältnis zum

Bruttonationaleinkommen (BNE)

AVS Assurance-vieillesse et survivants
CdF-CN Commission des finances du Conseil national
CPS-CE Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats
CER-CE Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
CSEC-CE Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil des

Etats
SEM Secrétariat d'Etat aux migrations
CdF-CE Commission des finances du Conseil des Etats
UE Union européenne
LTVA Loi sur la taxe sur la valeur ajoutée
IP-Lait L`Interprofession Suisse de la filière lait
IGP Indication géographique protégée
AOP Appellation d'Origine Protégée
CER-CN Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
CdC Conférence des gouvernements cantonaux
NMG nouveau modèle de gestion de l’administration fédérale
RNB Revenu national brut
OFPER Office fédéral du personnel
DélFin Délégation des finances
APD Aide publique au développement par rapport au revenu national brut

(RNB)
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Chronique générale

Eléments du système politique

Elections

Elections cantonales complémentaires

Suite à l'élection de Peter Hegglin (pdc) au Conseil des Etats, en octobre 2015, une
élection complémentaire à Zoug a du être organisée. En vue d’occuper le siège laissé
vacant du PDC, trois candidats sont entrés en course: Martin Pfister (pdc), Zari Dzaferi
(ps) et, pour le Parti Pirate, Stefan Thöni. Martin Pfister ainsi que le candidat du Parti
Pirate s’étaient déjà présenté lors des dernières élections régulières en 2014, mais
n’avaient pas pu obtenir de siège, bien que Pfister eût recueilli le nombre de voix
nécessaires. Les socialistes espéraient récupérer leur siège perdu en 2006.
L’Alternative-verte, présente au gouvernement avec la conseillère d’Etat Manuela
Weichelt-Picard, avait annoncé son soutien pour le candidat socialiste Zari Dzaferi,
dans l’espoir de renforcer la présence socialiste au sein du gouvernement.
Depuis 2014, le gouvernement est élu à la majorité absolue. Ainsi, le PDC a maintenu
son siège avec Martin Pfister, qui a obtenu cette majorité absolue (13'966 voix) avec
17'844 voix. Le candidat socialiste a recueilli 8'540 voix et le candidat du Parti Pirate
1'547 voix. Ainsi la composition du gouvernement reste-t-elle inchangée. 1

ÉLECTIONS
DATE: 17.01.2016
DIANE PORCELLANA

Armée

Armée et société

Die Absicht, keine modernen Söldner zulassen zu wollen, teilte der Ständerat - er liess
besagte Motion aber dennoch fallen und korrigierte damit den Entscheid des
Nationalrates. Bereits die SiK war mehrheitlich der Ansicht, dass die geltende
Rechtsetzung die anvisierten Fälle bereits abdecke und daher keine Anpassungen
vonnöten seien. Ferner merkte Kommissionssprecher Jositsch (sp, ZH) auch an, dass
zum Vollzug solcher Strafen eine Person überhaupt vorgängig ausfindig gemacht und
auch tatsächlich inhaftiert werden muss, bevor sich die Frage nach einem möglichen
Strafmass stellte. Peter Hegglin (cvp, ZG) vertrat eine andere Sichtweise auf das
Vorhaben und argumentierte mit einer Signalwirkung, die unbedingt gesendet werden
soll. So seien intolerante Kreise und terroristische Organisationen nicht zu dulden und
entsprechend sollte die Unterstützung solcher auch unter Strafe gestellt werden. Mit 12
zu 27 Stimmen unterlag die Motion im Ständerat. 2

MOTION
DATE: 08.06.2016
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Economie

Agriculture

Denrées alimentaires

Le Conseil des Etats s'est prononcé sur l'initiative cantonale jurassienne qui propose de
trouver des solutions à la crise laitière ainsi qu'à la gestion des volumes de lait
produits. Mais dès l'ouverture des débats à la chambre haute, le rapporteur de la CER-
CE a fait savoir que la commission n'avait pas eu le temps, au vu de la complexité et de
l'évolution récente de la situation dans le secteur laitier en Suisse, de traiter en
profondeur cet objet. Martin Schmid (plr, GR), au nom de la commission, précise
toutefois que cette thématique est au cœur de deux autres initiatives cantonales issues
des cantons de Fribourg (17.301) et de Genève (17.310). Le rapporteur propose de rejeter
cette initiative émanant du Jura, tout en assurant que la commission prendrait le temps
d'analyser les problèmes qui touchent actuellement le marché du lait dans le cadre des
discussions qui entoureront les deux autres initiatives mentionnées. La situation
momentanément instable du secteur est, entre autres, due au retrait prévu en fin
d'année 2017 de la Migros de l'Interprofession du lait (IP-lait). La Migros explique cette
décision du fait du non-respect des engagements pris par les autres acteurs qui
permettent de déterminer, chaque trimestre, le prix indicatif du kilo de lait. Cette
décision du détaillant révèle les tensions qui existent dans ce secteur agricole où les
différents acteurs sont continuellement en conflit autour du prix indicatif; les paysans
réclamant une hausse que les transformateurs et distributeurs ont de la peine à

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 19.09.2017
KAREL ZIEHLI
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accorder. 
Pour autant, le sénateur Schmid rappelle, dans son intervention, que le parlement a
décidé dans le cadre de la politique agricole 2007 d'abolir tout contingent laitier,
supprimant par là-même toute possibilité légale pour le parlement d'agir sur ces
questions sur le long terme. 
C'est d'ailleurs sur cet aspect que la sénatrice jurassienne Anne Seydoux-Christe (pdc,
JU) insiste premièrement pour défendre cette initiative provenant de son canton. En
effet, elle pointe la responsabilité de la Confédération dans l'actuelle crise que connaît
le secteur et qu'elle fait dater de l'abolition de ces contingents. Cela aurait lourdement
fait chuter les prix, péjorant massivement les producteurs mais profitant à l'industrie
laitière. Elle pointe ensuite l'IP-lait du doigt qui, selon elle – alors qu'elle a été créée à
cet effet – n'arrive pas à gérer la libéralisation du marché du lait et la crise qui en a
découlé – prenant pour preuve le départ de la Migros de l'organisation. Pourtant, des
solutions existent d'après la parlementaire, comme l'exemple de l'Interprofession du
Gruyère le démontre. Elle plaide donc pour une intervention rapide du politique et
s'oppose à ce que cette discussion soit repoussée dans le cadre des débats concernant
les deux autres initiatives cantonales citées en amont. L'initiative est formulée en
termes très généraux afin de permettre au Parlement d'adapter au mieux la législation
vers plus de transparence dans ce marché.
Le sénateur et président d'IP-lait, Peter Hegglin (pdc, ZG) défend quant à lui le système
actuel qui prévaut pour 95% de la production laitière suisse et qui consiste à
segmenter en trois catégories le lait produit (la catégorie A bénéficiant d'un prix
protégé, la B ayant un prix plus concurrentiel pour les transformateurs à des fins
d'export et la C qui permet un certain contrôle de la surproduction). Pour lui, une
étatisation de ce marché ne serait pas positive, d'autant plus que si l'Etat garantit un
prix plus élevé que le prix fixé dans le cadre de l'IP-lait, il devrait également trouver un
moyen de limiter la production, vraisemblablement en devant réintroduire une forme
de contingentement. De plus, il justifie la crise ayant lieu actuellement dans cette
branche par un enchevêtrement de plusieurs facteurs ayant surgit en même temps
(surproduction, faibles ventes, prix catastrophiques au sein de l'UE et sur le marché
mondial). Il reste persuadé que seule l'IP-lait est à même de régler ces problèmes et
que cette branche doit prendre ses responsabilités.
Finalement, la sénatrice vaudoise Géraldine Savary (ps, VD), qui est également
présidente de l'Association suisse des AOP-IGP apporte son soutien à cette initiative
cantonale, rappelant l'urgence d'agir face à une situation à laquelle l'interprofession
n'arrive pas à trouver de réponse. 
Le Conseil des Etats suit, malgré tout, l'avis de la majorité de la commission et décide
par 25 voix contre 13 et 0 abstention de ne pas donner suite à cette initiative cantonale
issue du Jura. 3

Finances publiques

Impôts indirects

Im März 2016 behandelte der Ständerat erstmals die Teilrevision des
Mehrwertsteuergesetzes (MWSTG), die vom Bundesrat im Februar 2015 präsentiert
worden war. Wie der Nationalrat zuvor, sprach sich auch der Ständerat dafür aus, dass
ausländische Unternehmen neu ab dem ersten Franken Umsatz in der Schweiz
steuerpflichtig werden, sofern sie nicht nachweisen, dass sie weltweit weniger als CHF
100'000 Umsatz erwirtschaften. Davon betroffen sind auch Online-Händler, die bis
anhin von Steuerfreibeträgen profitierten. Damit war das Kernanliegen der Revision, die
Beseitigung des herrschenden Wettbewerbsnachteils von Schweizer Unternehmen bei
der Mehrwertsteuer, im Trockenen. Der Bundesrat geht davon aus, dass für die
Umsetzung gegen 40 neue Stellen geschaffen werden müssen, diese aber jährlich gegen
CHF 40 Mio. in die Bundeskassen spülen werden. Einigkeit herrschte auch bei der vom
Bundesrat vorgeschlagenen Einführung einer Margenbesteuerung auf
Kunstgegenständen und Antiquitäten, die den Abzug einer fiktiven Vorsteuer ersetzt
und jährlich gegen CHF 30 Mio. Einnahmen generieren soll. Zudem sprach sich die
kleine Kammer dafür aus, dass elektronische Zeitungen, Zeitschriften und Bücher zum
reduzierten Satz von 2,5% besteuert werden. Die E-Books waren auf Vorschlag der
nationalrätlichen Wirtschaftskommission (WAK-NR) in die Revision aufgenommen
worden. Überdies segnete der Ständerat auch die von der WAK-NR angeregte
Präzisierung der Definition zur Steuerbefreiung von Spenden und Gönnerbeiträgen ab.
Diese werden künftig nur noch dann von der Mehrwertsteuer befreit, wenn ein
gemeinnütziges Unternehmen, wie beispielsweise die Rega, seinen Gönnerinnen und
Gönnern mitteilt, dass auf allfällige Vorteile kein Anspruch besteht. Umstritten war die

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 03.03.2016
DAVID ZUMBACH
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Frage, wann das Recht, eine Steuerforderung festzusetzen, verjähren soll. Die vom
Bundesrat vorgeschlagene Erhöhung von 10 auf 15 Jahre war im Nationalrat deutlich
abgelehnt worden. Wie bereits zuvor in der grossen Kammer formierte sich auch im
Ständerat eine linke Minderheit, die den Regierungsvorschlag unterstütze, jedoch
abermals unterlag – mit 14 zu 29 Stimmen. Die kleine Kammer wich ihrerseits in anderen
Punkten vom Entwurf des Nationalrats ab. Dem Vorschlag ihrer Wirtschaftskommission
(WAK-SR), auf die neue geräteunabhängige Radio- und Fernsehabgabe keine
Mehrwertsteuer zu erheben, folgte sie stillschweigend. Dies tat sie auch im Falle eines
Antrags Hegglin (cvp, ZG), der Leistungen innerhalb von und zwischen Gemeinden, die
gesetzliche Aufgaben betreffen, von der Mehrwertsteuerpflicht befreien möchte.
Finanzminister Maurer unterstützte den Antrag, da die Differenz Gelegenheit biete, die
Frage noch einmal vertiefter zu prüfen. 4

Um bestehende Einnahmelücken bei der Mehrwertsteuer im grenzüberschreitenden
Einkaufsverkehr zu schliessen, wollte Peter Hegglin (cvp, ZG) im Juni 2017 den
Bundesrat beauftragen, mit den Nachbarstaaten diesbezüglich Regelungen zu
definieren. Zum Beispiel sollte die Mehrwertsteuer aus dem Nachbarstaat und der
Schweiz beim Grenzübertritt miteinander verrechnet und nur die Differenz
zurückerstattet werden oder die Staaten sollten auf Mehrwertsteuerrückerstattungen
verzichten und stattdessen die entsprechende Summe direkt dem Nachbarstaat
überweisen. In der Begründung seines Vorstosses betonte Hegglin, dass dem Staat
durch Schweizer Einkaufstouristen zwischen CHF 600 Mio. und 1 Mrd. an Steuern und
Gebühren entgingen. Dadurch umgingen die Einkaufstouristen teilweise ihren Beitrag
zur Finanzierung des staatlichen Dienstleistungsangebots der Schweiz, das sie trotzdem
nützten. Der Bundesrat erachtete die Vorschläge des Motionärs als problematisch:
Einerseits würde nicht die Zollverwaltung, sondern die Verkäufer oder private
Dienstleistungsunternehmen die Mehrwertsteuer zurückerstatten. Andererseits müsste
die Schweiz, wenn die Mehrwertsteuer direkt an die Nachbarstaaten überwiesen
werden sollte, die Differenz zu den höheren Mehrwertsteuern in den Nachbarstaaten
erheben; keine Regelung gäbe es zudem für alle übrigen Staaten. Problematisch sei für
eine solche Lösung auch die Zugehörigkeit der Nachbarstaaten zur europäischen
Zollunion. Die Höhe des Steuerausfalls könne der Bundesrat überdies nicht beziffern,
dazu sei jedoch ein Bericht zu einem Postulat der FK-NR in Arbeit. Folglich empfahl der
Bundesrat die Motion zur Ablehnung. 

In der Herbstsession 2018 behandelte der Ständerat die Motion und gab einem
Ordnungsantrag Noser (fdp, ZH) Folge. Dieser hatte eine Zuweisung an die WAK-SR
beantragt, da diese in Kürze bereits die Motion Hösli (svp, GL; Mo. 17.3131) vorberate
und in diesem Rahmen gleich beide Vorstösse diskutieren könne. 5

MOTION
DATE: 19.09.2017
ANJA HEIDELBERGER

Plan financier et mesures d'assainissement

In der Herbstsession 2016 behandelte der Ständerat als Erstrat das
Stabilisierungsprogramm 2017-2019. Roberto Zanetti (sp, SO) stellte einen
Minderheitsantrag auf Rückweisung, der den Auftrag an den Bundesrat beinhaltete, die
Berechnung des Konjunkturfaktors an die makroökonomischen Gegebenheiten
anzupassen und entsprechend die Handhabung der Schuldenbremse zu überprüfen.
Die kleine Kammer lehne diesen Antrag mit 31 zu 13 Stimmen und der Begründung ab,
dass die Schuldenbremse nicht in Frage gestellt werden sollte. Bei der Behandlung des
Programms reduzierte der Ständerat die Sparanstrengungen des Bundesrates deutlich.
Während der Bundesrat Einsparungen von CHF 796 Mio. (2017), CHF 898 Mio. (2018) und
CHF 978 Mio. (2019) vorgesehen hatte, verringerte die kleine Kammer diese auf CHF 652
Mio. (2017),  637 Mio. (2018) und 702 Mio. (2019). Insbesondere bezüglich der
Landwirtschaft und der Bildung zeigte sich der Ständerat grosszügig: Bei der
Landwirtschaft strich er sämtliche Sparmassnahmen bei den Direktzahlungen (CHF 62-
69 Mio. jährlich), da die Einkommen der Bauern – wie Peter Hegglin (cvp, ZG)
argumentierte – bereits sehr tief wären und sich Letztere gerade erst auf die neuen
Zielsetzungen, Grundlagen und Rahmenbedingungen der Agrarpolitik 2014-2017
eingestellt hätten. Unverändert beliess der Ständerat die Vorlage des Bundesrates
bezüglich der Investitionskredite und der landwirtschaftlichen Strukturverbesserungen.
Bei den Bildungsausgaben reduzierte er den vom Bundesrat vorgeschlagenen
Sparbetrag um CHF 74-108 Mio. und folgte damit dem Antrag Noser (fdp, ZH) als
Sprecher der WBK-SR. Als Kantonsvertreter verzichtete der Ständerat zudem gegen den
Willen des Bundesrates darauf, die Integrationsbeiträge an die Kantone sowie die

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 28.09.2016
ANJA HEIDELBERGER
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Bundesanteile an den Krankenkassenprämien-Verbilligungen zu reduzieren, da dies zu
einer Mehrbelastung der Kantone geführt hätte. Zusätzlich zu den vom Bundesrat
vorgeschlagenen Sparanstrengungen wollte die FK-SR hingegen bei der
Entwicklungshilfe sparen. Als Befürworter dieser zusätzlichen Reduktion um weitere
CHF 100 Mio. argumentierte zum Beispiel Philipp Müller (fdp, AG), dass die
diesbezüglichen Ausgaben in den letzten Jahren stetig angestiegen seien, ihre Wirkung
hingegen fraglich sei. Werner Hösli (svp, GL) ergänzte, dass die bisherigen Zahlungen
offensichtlich die steigenden Asylkosten nicht hatten verhindern können. Christian
Levrat (sp, FR) rief dementgegen in Erinnerung, dass das Parlament die APD-Quote –
also den prozentualen Anteil der öffentlichen Entwicklungshilfe am
Bruttonationaleinkommen – im Februar 2011 auf 0,5 Prozent des
Bruttonationaleinkommens (BNE) erhöht hatte. Zudem könne die zusätzliche Reduktion
gemäss Bundesrat Burkhalter zur Streichung ganzer Projekte in Nordafrika, dem
Mittleren Osten und Afghanistan führen. Knapp entschied sich der Ständerat mit 25 zu
19 Stimmen gegen seine Kommission und erhöhte den Sparbetrag bei der
Entwicklungshilfe nicht zusätzlich. In der Wintersession 2016 befasste sich der
Nationalrat mit diesem Geschäft. 6

Comptes d'Etat

„Für eine Rechnungslegung, die der tatsächlichen Finanz- und Ertragslage
entspricht“, setzte sich Peter Hegglin (cvp, ZG) mit einer Motion ein. Da in der
Finanzierungsrechnung, auf der die Steuerung des Bundeshaushalts basiert, rein
buchmässige Vorgänge wie zeitliche Abgrenzungen, Rückstellungen oder
Abschreibungen nicht aufgeführt werden, wird die tatsächliche Ertragssituation in
einem Jahr zeitlich verzerrt und nicht periodengerecht dargestellt. Die Unterscheidung
zwischen finanzwirksamen Ausgaben und nichtfinanzwirksamen Aufwänden führt daher
zu unterschiedlichen Beträgen im Voranschlag, in der Jahresrechnung sowie teilweise
in den Begründungen. Gemäss der Motion sollten stattdessen Vorauszahlungen der
direkten Bundessteuern kommender Jahre auch diesen Jahren gutgeschrieben werden
sowie Agios von Bundesanleihen (also Aufpreise auf Bundesanleihen) über die ganze
Laufdauer verteilt werden. Nicht zurückgeforderte Verrechnungssteuern sollen zudem
künftigen Rechnungsabschlüssen belastet werden. Entsprechend solle der Bundesrat
die Verwendung der Erfolgsrechnung anstelle der Finanzierungsrechnung zur
Haushaltssteuerung prüfen. 

Der Bundesrat zeigte sich mit der Argumentation des Motionärs einverstanden.
Bundesrat Maurer bekräftigte bei der Behandlung im Ständerat, dass die
Finanzierungsrechnung ein falsches Bild der Rechnung des Bundes liefern und damit
Parlament und Regierung dazu verleiten könne, Ausgaben zu machen, auf die ansonsten
verzichtet werden würde. Aus diesem Grund hatte der Bundesrat in seiner Begründung
vom 15. Februar 2017 auch die Annahme der Motion empfohlen. Dennoch wies der
Finanzminister darauf hin, dass die Umstellung auf die Erfolgsrechnung zu zahlreichen
Problemen führen würde, insbesondere weil die Schuldenbremse auf der
Finanzierungsrechnung und entsprechend auf den Schulden anstelle des Eigenkapitals
des Bundes beruhe. Zudem müssten die Kantone in die Umstellung eingebunden
werden, da der Bund lediglich die von den Kantonen gemeldeten Eingänge verbuche
und eine Systemänderung somit auch bedinge, dass die Kantone nicht die Zahlungen,
sondern die Rechnungsstellungen meldeten. In der Frühjahrssession 2017 nahm der
Ständerat die Motion ohne gegenteilige Meinungsäusserungen stillschweigend an. 7

MOTION
DATE: 14.12.2016
ANJA HEIDELBERGER

Nachdem die Motion Hegglin (cvp, ZG) "Für eine Rechnungslegung, die der
tatsächlichen Finanz- und Ertragslage entspricht" bereits im Ständerat nur
wohlwollende Voten erhalten hatte, nahm sie der Nationalrat auf einstimmigen Antrag
seiner FK-NR sowie des Bundesrates ohne Wortmeldungen und stillschweigend an. 8

MOTION
DATE: 14.06.2017
ANJA HEIDELBERGER
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Budget

Der Nachtrag II zum Voranschlag 2017 beinhaltete neun Nachtragskredite in der Höhe
von insgesamt CHF 107 Mio. Mehr als die Hälfte davon (CHF 60 Mio.) beantragte das
Eidgenössische Personalamt zur Abfederung der Senkung des technischen Zinssatzes
bei der Pensionskasse des Bundes, der Publica. Der Bundesrat wollte die für die
Versicherten dadurch entstehenden Leistungseinbussen von 10 Prozent durch eine
einmalige Einlage von CHF 160 Mio. auf die Altersguthaben und durch eine Erhöhung
der Sparbeiträge auf maximal 5 Prozent reduzieren. Dies sollte mittels dreier Tranchen
in den Jahren 2017 (70 Mio.), 2018 (70 Mio.) und 2019 (26 Mio.) geschehen, wovon CHF 10
Mio. der ersten Tranche mit den Sammelkrediten des EPA kompensiert würden. Im
Gegenzug würden die Mitarbeitenden der Bundesverwaltung in Übereinstimmung mit
der Motion Dittli (fdp, UR) 2018 auf einen Teuerungsausgleich verzichten. 
Weitere CHF 32 Mio. beantragte der Bundesrat nachträglich für Zahlungen bezüglich
der Erweiterung der EU, wobei dieser Kredit grösstenteils Rückerstattungen an die
Partnerstaaten für deren Projektausgaben beinhaltete. Dieser Nachtrag war nötig
geworden, weil provisorische Auszahlungspläne oft nicht eingehalten werden konnten,
sei es aufgrund von Projektverzögerungen durch komplexe Beschaffungsverfahren und
Einsprüche, aufgrund der Frankenaufwertung oder weil für das Jahr 2016 geplante
Auszahlungen aufgrund von Verzögerungen erst im Jahr 2017 getätigt werden konnten.  
Die restlichen knapp CHF 15 Mio. verteilten sich auf sieben weitere Projekte. Der Kredit
zur Zahlung von Vergütungszinsen in der Höhe von CHF 6.2 Mio. war mit der
Autorisierung der FinDel bereits als Vorschuss ausbezahlt worden. Die
Vergütungszinsen werden aufgrund des NFB in einem eigenen Kredit verbucht, jedoch
war im Voranschlag 2017 aufgrund eines Bundesgerichtsentscheids zur Umsatzabgabe
und eines Rechtsfalls bei der Mehrwertsteuer zu wenig Geld budgetiert worden. Da
aber die Vergütungszinsen jeweils innert 30 Tagen fällig werden, war ein Vorschuss
nötig geworden. 

In der Wintersession 2017 behandelte zuerst der Ständerat das Geschäft gemeinsam mit
dem Voranschlag 2018. Umstritten waren lediglich die flankierenden Massnahmen zur
Senkung des technischen Zinssatzes bei der Publica. Eine Minderheit Hegglin (cvp, ZG),
unterstützt von Werner Hösli (svp, GL), beantragte, diesen Nachtragskredit abzulehnen.
Beide Ständeräte betonten, dass es für sie – und offensichtlich auch für die
Bundesverwaltung, die ihnen keine entsprechenden Unterlagen in nützlicher Frist
liefern konnte – schwierig sei, „den Beschluss und seine Folgen im Vergleich zu
Leistungen anderer Körperschaften ein[zu]schätzen“. Bisher seien aber die
Vorsorgewerke des Bundes grosszügig gewesen, vermutlich auch deutlich grosszügiger
als diejenigen der Steuerzahler. Zudem würden diese Einlagen nicht zur Stabilisierung
der Kasse beitragen, so dass bei einer paritätischen Ausfinanzierung einer allfälligen
zukünftigen Unterdeckung der Bund wiederum werde zahlen müssen. Aus einem
anderen Gesichtspunkt kritisierte Christian Levrat (sp, FR) den Vorschlag: Dadurch dass
die Rekapitalisierung auf Kosten des Teuerungsausgleichs – der 2018 etwa CHF 33 Mio.
ausmache – zustande komme, sei der hier bezahlte Betrag in fünf Jahren bereits wieder
hereingeholt. Somit würde die Senkung des technischen Zinssatzes in den kommenden
Jahren ausschliesslich von den Arbeitnehmenden bezahlt. Dies sei ein schlechter Deal
für die Bundesangestellten. Zudem lägen die Leistungen der Publica höchstens im
Mittelfeld, vor allem verglichen mit Pensionskassenleistungen von Grossunternehmen.
Finanzminister Maurer betonte, dass dieses Paket eine Kompromisslösung mit den
Personalverbänden darstelle und der Bund bei Lohnerhöhungen im Vergleich zur
Privatwirtschaft eher hinterherhinke. Auch der Bund sei aber darauf angewiesen, die
besten Mitarbeitenden anheuern zu können. Zudem hätten die Bundesangestellten seit
dem Jahr 2000 deutlich mehr an den Primatwechsel bezahlt als der Bund. Wie bereits
die FK-SR entschied sich auch der Ständerat, dem Bundesrat in diesem Anliegen zu
folgen. Mit 24 zu 19 Stimmen (2 Enthaltungen) nahm er den Nachtragskredit an. 9

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 28.11.2017
ANJA HEIDELBERGER

In der ersten Sitzung des Differenzbereinigungsverfahrens zum Voranschlag 2018
erledigte der Ständerat kaum Differenzen. Einzig bei der Einlage in die Publica
respektive den Lohnmassnahmen für das Bundespersonal und teilweise bei der
Landwirtschaft schwenkte er auf die Linie des Nationalrates um. Somit verzichtete der
Bund auf die einmalige Einlage in die Publica und erhöhte stattdessen die Löhne des
Bundespersonals um 0.6 Prozent. Im Bereich der Landwirtschaft wurden mehrere
Stimmen aus den SVP-, CVP- und FDP-Fraktionen laut, welche das bisherige Vorgehen
der kleinen Kammer kritisierten. So sei es nicht in Ordnung, dass man mit der
Landwirtschaft – und damit mit den Bauernfamilien – taktische Spiele spiele und sie
„quasi immer so in Geiselhaft“ nehme, betonte zum Beispiel Peter Hegglin (cvp, ZG).

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 05.12.2017
ANJA HEIDELBERGER
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Dem entgegneten Christian Levrat (sp, FR) und Anita Fetz (sp, BS), dass es sich
keinesfalls um Spielchen handle, sondern um eine Gleichbehandlung der zwei Räte.
Man brauche für die nächste Runde des Differenzbereinigungsverfahrens und für die
Einigungskonferenz noch Verhandlungsspielraum, sonst bräuchte der Ständerat
diesbezüglich nicht mehr zu tagen. Dennoch entschied sich die kleine Kammer, dem
Nationalrat bei den landwirtschaftlichen Strukturverbesserungen entgegenzukommen,
und folgte dem bundesrätlichen Vorschlag, der einen Mittelweg zwischen der Position
des Nationalrats und jener des Ständerats in der ersten Runde darstellte. Bei den
Direktzahlungen folgte der Ständerat der Minderheit seiner FK-SR mit 25 zu 17 Stimmen
(0 Enthaltungen) und damit dem Beschluss des Nationalrats. Ansonsten hielt der
Ständerat an seinen Beschlüssen fest. Bei den freigewordenen Geldern der
Altersvorsorge 2020 lehnte er einen Minderheitsantrag Müller Philipp (fdp, AG) ab, der
alles Geld für den Schuldenabbau verwenden wollte. Der nationalrätliche Vorschlag
wurde nicht eingebracht.

Für die erste Sitzung des Differenzbereinigungsverfahrens im Nationalrat beabsichtigte
die FK-NR, zahlreiche Differenzen zu bereinigen, wogegen jedoch wie bereits in der
ersten nationalrätlichen Behandlung des Voranschlags erneut zahlreiche
Minderheitsanträge gestellt wurden. Dennoch pflichtete die grosse Kammer dem Erstrat
in zahlreichen Punkten bei: Der höhere Betrag des Ständerats obsiegte somit bei den
Familienorganisationen und der ausserschulischen Kinder- und Jugendförderung, bei
Swisstopo, den Globalbudgets der Spielbankenkommission, der Steuerverwaltung und
der Finanzkontrolle sowie beim Finanzierungsbeitrag an den ETH-Bereich. Bei der
Unterstützung kultureller Organisationen und beim Globalbudget des SEM setzte sich
der tiefere Betrag des Ständerats durch. Auch bei den vier verbliebenen Differenzen
bezüglich der Landwirtschaft stimmte der Nationalrat der kleinen Kammer zu, wodurch
Letztere, wie Christian Levrat und Anita Fetz befürchtet hatten, ihre Trümpfe für die
übrigen Verhandlungsrunden verlor. Nachdem eingangs dieser Runde im Nationalrat vor
allem darüber diskutiert worden war, ob durch die Verwendung der CHF 442 Mio. für
die AHV der in der Abstimmung vom 24. September 2017 ausgedrückte Volkswille
verletzt würde oder nicht, hielt die grosse Kammer an ihrem Beschluss fest. Damit
schloss der Voranschlag des Nationalrates jedoch mit einem strukturellen Defizit von 31
Millionen Franken, wodurch die Schuldenbremse nicht eingehalten werden könnte. 

Nachdem der Ständerat in seiner nächsten Sitzung des
Differenzbereinigungsverfahrens lediglich bei der Qualitätssicherung Milch, wo er
ursprünglich dafür sorgen wollte, dass die Branche wie alle anderen auch ihre
Qualitätssicherung selber bezahlt, äusserst knapp eingelenkt hatte, lagen dem
Nationalrat in der letzten Sitzung noch zwölf Differenzen vor. Bei der Kulturabgeltung an
die Stadt Bern, dem Eidgenössisches Hochschulinstitut für Berufsbildung (EHB) sowie
der Finanzierung des Schweizerischen Sozialarchivs und der Schweizerischen
Friedensstiftung swisspeace lenkte der Nationalrat ein. Somit verblieben für die
Einigungskonferenz noch acht Differenzen, wovon vor allem die Frage, was mit den CHF
442 Mio. geschehen solle, finanziell ins Gewicht fiel. 10

Péréquation financière

Die FK-SR sprach sich gegen die Motion Feller (fdp, VD) aus und folgte grösstenteils der
Argumentation des Bundesrates bezüglich der Ausweitung der Einflussmöglichkeiten
des Parlaments auf den Bericht über den Vollzug und die Wirksamkeit des
Finanzausgleichs. So würde die Umsetzung der Motion gemäss Kommissionssprecherin
Fetz (sp, BS) die bewährte Funktionsweise der politischen Institutionen und
insbesondere die Beteiligung der Kantone in Frage stellen. Zudem sei der Weg zu
Gesetzesänderungen über die parlamentarische Initiative gegenüber demjenigen über
Motionen zu bevorzugen, da Erstere den Einbezug aller Beteiligten erlaube und
entsprechend das traditionelle Zusammenspiel der Institutionen respektiere. Dies sei
insbesondere relevant, als es auch auf Seiten der KdK Bestrebungen zur Änderung der
Modalitäten zur Festlegung der Ausgleichsinstrumente gebe. Die Rolle der Kantone
strich auch Peter Hegglin (cvp, ZG) hervor. Er empfahl dem Ständerat jedoch, dem
zustimmenden Entschluss des Nationalrats zu folgen, da der Bundesversammlung in
diesem wichtigen Themenbereich mehr Änderungsmöglichkeiten zustehen sollten als
bisher. Bundesrat Maurer wies darauf hin, dass der Bund gemeinsam mit den Kantonen
dabei sei, Lösungen zu finden. In diesem Prozess ginge es vor allem darum, dass die
Kantone untereinander Kompromisse und ein Gleichgewicht erarbeiteten, wobei es
nicht hilfreich sei, „wenn das Parlament in jedem Fall schon früh ein Mitspracherecht
[habe]”, da durch die Parlamentskammern nochmals neue Interessen eingebracht

MOTION
DATE: 19.09.2017
ANJA HEIDELBERGER
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würden. Dieser Ansicht folgte der Ständerat, lehnte die Motion mit 34 zu 6 Stimmen ab
und versenkte sie damit. 11
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